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Le Conseil national du numérique (CNNum) a donné le coup d’envoi de la concertation
nationale sur le numérique avec le Premier ministre Manuel Valls, en présence du
secrétaire d’État à la réforme de l’État et à la Simplification Thierry Mandon et d’Axelle
Lemaire, secrétaire d’État au Numérique, le samedi 4 octobre 2014.

Cet événement a marqué le lancement officiel de la plateforme de débat en ligne
contribuez.cnnumerique.fr ouverte à tous.

Le Conseil national du numérique
anime une grande concertation
sur le numérique

(Laurent Villeret / Dolce Vita / Picturetank)
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Une initiative ambitieuse
sous l’égide
du Gouvernement

Le 4 septembre 2014, le Premier ministre
a saisi le Conseil national du numérique
pour mener une concertation nationale sur
le numérique.

Cette initiative interministérielle vise à faire du
numérique une priorité de la politique
gouvernementale et européenne dans les
années à venir.

� Elle mobilise l’ensemble du Gouvernement
dans une approche transversale et
prospective sur les enjeux politiques,
économiques et sociaux du numérique. La
secrétaire d’État en charge du Numérique
Axelle Lemaire et le secrétaire d’État en
charge de la réforme de l’État et de la
Simplification Thierry Mandon sont en charge
d’animer ce vaste travail interministériel avec
le CNNum.

� La concertation constitue une nouvelle étape
dans la construction d’une politique numé-

rique française ambitieuse. Elle a pour objectif
de faire émerger une vision partagée de la
République numérique qui sera inscrite dans
le projet de loi numérique en 2015. Les
débats permettront également d’enrichir les
propositions de la France qui seront discutées
au sein de la Commission européenne.

Construire ensemble
la république numérique

La chronologie de la concertation

Décembre 2013 | Avis du CNNum
sur les libertés
numériques,
appelant un débat
sur le numérique

3 septembre 2014 | Communication
d’Axelle Lemaire
au Conseil des
Ministres

4 septembre 2014 | Lettre de saisine
de Manuel Valls,
Premier ministre

4 octobre 2014 | Lancement de la
concertation par
le Premier ministre

110 Md€ soit 5,5% du PIB
Poids du secteur numérique
dans le PIB (2014)
(Etude McKinsey, 2014)

57% Des entreprises déclarent
que la transformation numérique
fait partie de leurs axes
stratégiques à moyen terme.
(Etude Roland Berger, 2014)

90% Des emplois nécessiteront
des compétences numériques
d’ici à trois ans.
(Commission européenne, mars 2014)
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Les initiatives de la France en matière de numérique ces dernières années

La concertation s’inscrit dans la continuité de plusieurs avancées

en matière de numérique :

Février 2011 | Création de la mission Etalab

Avril 2011 | Création du Conseil national du numérique

Décembre 2012 | Elargissement des missions du Conseil national du numérique

Février 2013 | Lancement du Plan France Très Haut Débit

Septembre 2013 | Présentation des 34 Plans de la France Industrielle dont

12 plans spécifiquement numériques ; lancement du projet

d’incubateur numérique de la Halle Freyssinet (Paris)

Novembre 2013 | Lancement de la mission French Tech

Avril 2014 | Adhésion de la France au Partenariat pour le Gouvernement ouvert

(Open Government Partnership dit OGP)

Juin 2014 | Création d’une Commission des droits et libertés numériques

à l’Assemblée nationale

Juillet 2014 | Création du prix PEPITE et du statut de l’étudiant-entrepreneur

Août 2014 | Nouveau décret étendant les prérogatives de la DISIC

Septembre 2014 | Nomination d’un Administrateur général des Données

Octobre 2014 | Entrée en vigueur de la réforme du financement participatif
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Une concertation
innovante
et transparente

Les objectifs
de la concertation
Ouvrir le débat dans
l’espace public et donner
aux citoyens les moyens de
s’approprier politiquement

les enjeux liés au numérique et de définir l’avenir
numérique de la France.

Partager des diagnostics sur les enjeux liés
au numérique et les initiatives innovantes pour
favoriser un développement numérique riche en
emplois durables et source d’inclusion sociale.

Définir des objectifs communs pour
construire une vision partagée de la République
numérique.

Une démarche innovante de
démocratie contributive
La concertation s’inscrit dans une démarche
innovante de démocratie contributive

� Elle mobilise l’ensemble des acteurs de la
société civile, des pouvoirs publics et de l’éco-
nomie dans une logique de communauté
transparente et ouverte. La participation des
pouvoirs publics et des décideurs politiques
permet d’assurer une interaction constructive :
apports d’expertise, échanges d’information,
intelligence collective.

� Le fonctionnement de la concertation sera
agile. Par leurs contributions et leurs retours,
les participants permettront d’améliorer
constamment le dispositif.

� Chaque contributeur s’engage à respecter la
charte de la concertation élaborée par le
Conseil national du numérique.

Le Conseil national
du numérique,
pilote de la concertation

La concertation nationale sur le numérique fait
écho à la mission du Conseil national du
numérique d’ouvrir des débats sur le numé-
rique à l’ensemble de la sphère citoyenne,
associative, économique, etc. Le Conseil a
réaffirmé à plusieurs reprises dans ses avis (avis
sur les libertés numériques de décembre 2013
en réponse à l’affaire Snowden) la nécessité de
systématiser le recours à la concertation pour
tous les sujets où le numérique implique un
changement social, économique profond. Le
débat citoyen doit permettre d’échanger sur les
meilleures manières d’anticiper et d’accompa-
gner les évolutions induites par le numérique.

En tant que commission consultative
indépendante et représentative de l’éco-
système numérique, les membres du CNNum
garantiront la transparence des débats.
Réunis en quatre groupes de travail, ils
animeront la concertation et seront force de
proposition. Ils veilleront au suivi des
recommandations.

Les autres expériences de démarche
consultative à l’échelle
internationale

La concertation nationale sur le

numérique s’inscrit dans une véritable

dynamique internationale. En Europe,

l’Italie a notamment créé un comité

pour élaborer une Déclaration des

droits à l’heure d’internet. L’exemple

brésilien (rédaction de la Marco

Civil) est aussi une source

d’inspiration.
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Qu’est-ce-que le Conseil national du numérique ?

Le Conseil national du numérique est une commission consultative indépendante

spécialisée dans l’étude des enjeux du numérique. Structure pionnière en Europe,

elle est présidée par Benoît THIEULIN et composée de 30 membres bénévoles issus de la

société civile, de la sphère économique, du monde de la recherche et des élus. Il a

pour missions :

�Formuler de manière indépendante des avis et des recommandations

sur toute question relative à l’impact du numérique sur la société et sur l’économie ;

�Apporter une expertise au gouvernement sur tout projet de disposition législative

ou réglementaire dans le domaine du numérique ;

�Organiser des concertations régulières, au niveau national et territorial,

avec les élus, la société civile et le monde économique.

Pour en savoir plus : www.cnnumerique.fr



C o n c e r t a t i o n N A T I O N A L E S U R L E n u m é r i q u e / P R É S E N T A T I O N

8

1 - Croissance, innovation et disruption

Le numérique occupe une place de plus en plus
importante dans l'économie européenne et
française. Il provoque une transformation en
profondeur de nombreux secteurs de l’éco-
nomie. Face à ces défis, comment faire du
numérique un levier de croissance, de
compétitivité et d’emploi ?

2 - Loyauté dans l’environnement numérique

L’environnement numérique est de plus en plus
caractérisé par des déséquilibres forts entre le
pouvoir des grandes plateformes et celui de
leurs usagers ; entre les États et leurs citoyens.
Comment garantir la loyauté et le respect des
droits et libertés dans l’environnement nu-
mérique?

3 - La transformation numérique de l’action
publique

Le numérique constitue un vecteur majeur de
transformation de l’action publique et un enjeu
de souveraineté pour l’État. Comment le
numérique peut-il être un levier de moder-
nisation des services publics et le gage d’une
meilleure efficience des politiques publiques ?

4 – La société face à la métamorphose
numérique

Le numérique induit une métamorphose du
monde et de la société. Santé, éducation,
travail, vie citoyenne… il s’impose partout et
bouleverse certains fondements de notre
modèle social, Comment faire du numérique la
clé d’une transition vers une société plus juste
et inclusive ?

Se mobiliser pour contribuer
à l’ambition numérique de la France

contribuez.cnnumerique.fr

La concertation : 4 thèmes, 25 consultations
La concertation sur le numérique sera menée par le CNNum d’octobre 2014 à janvier 2015. Elle
s’articule autour de quatre axes qui constituent autant d’enjeux fondamentaux pour la société et
l’économie à l’heure du numérique.
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Chaque thème de la concertation est adressé
sous la forme de consultations qui sont
soumises au débat :

� En ligne sur une plateforme contributive
contribuez.cnnumerique.fr

� Au cours d’évènements dédiés : le Conseil
organisera des journées contributives en
clôture de chaque thème, sur l’ensemble du
territoire.

Une fois la synthèse des débats effectuée, le
CNNum présentera au Premier ministre des
recommandations sous la forme d’un avis
public au premier semestre 2015. Cet avis
aura pour ambition d’apporter au gouvernement
des propositions d’actions à entreprendre en
matière économique, sociale, administrative
liées au numérique.

Une plateforme en ligne et des rendez-vous contributifs

Une démarche multipartite

Le Conseil national du numérique s’appuiera sur ses travaux antérieurs (l’avis sur la

neutralité des plateformes de juin 2014, le rapport « Citoyens d’une société

numérique » d’octobre 2013, l’avis sur la neutralité du net,etc.) et sur des études

récentes (liste non exhaustive) :

�Etude annuelle du Conseil d’État sur « Le numérique et les droits fondamentaux »

�Rapport de la mission Lemoine sur la transformation de l’économie française

Il comptera tout au long de la concertation sur l’expertise de partenaires

institutionnels :

�Autorités de régulation : CNIL, etc.

�Institutions publiques : Conseil d’État, SGAE

�Directions et missions ministérielles : Etalab, French Tech, SGMAP, DG Trésor, DGE
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Le Conseil a mis en place une plateforme
contributive en ligne pour mobiliser et impli-
quer l’ensemble des parties prenantes -
citoyens, associations, entrepreneurs, cher-
cheurs, élus locaux, administration - dans la
concertation. En se connectant sur la plateforme,

chaque contributeur peut choisir la consultation
à laquelle il souhaite participer. Chacun peut ainsi
apporter sa vision du numérique et suggérer des
pistes de solutions ou de nouveaux cadres
législatifs à mettre en œuvre.

Participer en ligne sur la plateforme contribuez.cnnumerique.fr

� 4 octobre 2014 |
Ouverture des consulta-
tions sur les thèmes
“Croissance, innovation et

disruption” et “Loyauté dans l’environnement
numérique” au cours de l’évènement d’inau-
guration de la plateforme.

� Début novembre | Ouverture des consulta-
tions sur les thèmes “La transformation
numérique de l’action publique” et “La
société face à la métamorphose numé-
rique”.

Une ouverture des consultations en deux temps :
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Ils participent à la concertation… et vous ?

Manuel VALLS
Premier ministre

Thierry MANDON
Secrétaire d’État
en charge de la
réforme de l’État et
de la simplification

Axelle LEMAIRE
Secrétaire d’État
en charge du
numérique

Benoît THIEULIN
Président
du Conseil national
du numérique

Nathalie SONNAC
Membre
du CNNum
et coordinatrice
du thème 2

Marc TESSIER
Membre
du CNNum
et coordinateur
du thème 3

Daniel KAPLAN
Membre
du CNNum
et coordinateur
du thème 4

Marie EKELAND
Membre
du CNNum,
et co-coordinatrice
du thème 1

Stéphane
DISTINGUIN
Membre
du CNNum
et co-coordinateur

du thème 1

Contacts

concertation@cnnumerique.fr
01 53 44 21 27

Yann BONNET,
Rapporteur général
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� Lettre de saisine du Premier ministre

� Dispositif global

� Présentation du Thème 1 : Croissance, innovation, disruption

� Présentation du Thème 2 : La loyauté dans l’environnement numérique

� Présentation du Thème 3 : La transformation numérique de l’action publique

� Présentation du Thème 4 : La société face à la métamorphose numérique

� Pour contribuer : guide d’inscription et d’utilisation de la plateforme

ANNEXES
Découvrez les consultations en ligne



M. Benoît THIEULIN 
Président du Conseil National Numérique 
5, place des Vins-de-France 75573 Paris Cedex 12 

 Paris, le 
 

Monsieur le Président, 
 

J’ai décidé de mobiliser tout le Gouvernement autour du numérique, et d’en faire l’une des 
priorités de notre action dans l’année à venir. 
 
Le numérique fait désormais partie de la vie quotidienne d’une majorité de Français. Il est 
porteur de mutations profondes et d’opportunités décisives, dans l’émergence d’une économie 
nouvelle comme pour la modernisation de nos entreprises. Il renouvelle les modes d’accès et 
de production de la connaissance, de l’information et de la culture. Il est un formidable outil 
au service de l’inclusion sociale et territoriale. Le gouvernement doit accompagner ces 
mutations, et faire du numérique un outil de croissance, de compétitivité, d’éducation, de 
culture, de justice et d’égalité. 
 
Le numérique représente de surcroît une formidable opportunité de renouvellement de la 
démocratie, en établissant de nouveaux liens et interactions entre les pouvoirs publics et les 
citoyens.  
 
Depuis mai 2012, le gouvernement a privilégié une approche pragmatique, lucide et 
ambitieuse quant à sa politique en matière de numérique, comme outil de la reconquête 
industrielle et du redressement économique du pays ou en mobilisant ses possibilités pour la 
simplification et l’amélioration de l’action publique, tout en prenant la mesure des difficultés 
engendrées dans certains secteurs. 
 
Je souhaite aujourd’hui lancer une démarche qui mobilisera tout le gouvernement, pour placer 
la France à la tête des nations qui s’approprient les possibilités offertes par le numérique et 
qui portent des valeurs novatrices en termes de politique publique dans le respect de notre 
tradition républicaine. La secrétaire d’Etat en charge du numérique, Axelle Lemaire, et le 
secrétaire d’Etat en charge de la réforme de l’Etat et de la simplification, Thierry Mandon, 
auront la charge d’animer ce travail interministériel. 
 
Ces questions complexes appellent un large débat au sein de la société. Je souhaite donc que 
le Conseil national du numérique mène une concertation, jusqu’au début de l’année 2015, 
pour recueillir et analyser les avis et contributions des citoyens et des acteurs de la société 
civile, associatifs, économiques et institutionnels sur les besoins et les démarches à adopter en 
matière de numérique, notamment en ce qui concerne le développement économique, 
l’innovation, les droits et libertés fondamentaux. 

Lettre de saisine du Premier ministre
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Ce travail devra aboutir à des propositions d’actions pour le gouvernement, mais aussi les 
entreprises et l’écosystème. Elles pourront trouver une traduction dans la loi nationale, dans 
des choix stratégiques ou dans des dispositifs opérationnels. Parce qu’internet déborde, par 
construction, les frontières de notre géographie et de notre législation, la concertation visera 
également à proposer les positions que la France pourra tenir auprès des instances 
européennes et internationales. Vous prendrez soin d’identifier clairement dans vos 
propositions celles qui relèvent de dispositions législatives, d’outils opérationnels, de 
réglementation européenne ou de stratégie internationale. 
 
Vous pourrez, dans votre démarche, vous appuyer sur les travaux déjà menés par les 
ministères, en particulier les secrétariats d’Etat en charge du numérique et de la réforme de 
l’Etat et de la simplification, sur la contribution de la France sur le numérique au Conseil 
européen d’octobre 2013  ainsi que sur l’étude annuelle du Conseil d’Etat sur « le numérique 
et les droits fondamentaux » à paraître, sur les pistes d’action proposées par la mission sur la 
transformation numérique de l’économie menée actuellement par Philippe Lemoine, et sur les 
propositions de la mission parlementaire sur l’adaptation du service universel des 
télécommunications confiée au député Fabrice Verdier et au sénateur Pierre Camani. 
 
Vous pourrez notamment concerter sur les problématiques suivantes : 
 

� la protection des données et des communications, droits et libertés publiques à l’heure 
numérique (renforcement des autorités de protection, simplification de 
l’accompagnement des entreprises, territorialité, tiers de confiance, confidentialité des 
communications privées) ; 
 

� les données comme moteur de la transformation de l’action publique et de l’économie, 
au-delà de la seule transposition de la directive européenne concernant la réutilisation 
des informations du secteur public (nouveaux services, pilotage des politiques 
publiques, données d’intérêt public comme le transport, l’énergie ou la santé) ; 

 
� le renforcement de notre économie (transformation numérique des entreprises, 

économie collaborative, adaptations réglementaires, promotion et encadrement des 
mégadonnées) ; 

 
� le statut des grandes plateformes numériques (droit de la consommation, droit du 

commerce et de la concurrence, cybersécurité et protection des données) ; 
 

� la promotion de standards et d’architectures ouverts et interopérables, la neutralité des 
réseaux ; 

 
� la gouvernance de l’internet et les coopérations internationales ; 

 
� les impacts sectoriels du numérique (éducation, santé, travail, tourisme, culture, 

transports, etc.). 
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Vous conduirez ces travaux en lien avec les services des administrations concernées par ces 
différents volets, et notamment la Direction générale des entreprises, la Direction générale du 
Trésor et le Secrétariat général pour la modernisation de l’action publique, et pour les volets 
européens et internationaux, le secrétariat général des affaires européennes et le ministère des 
affaires étrangères et du développement international. Vous associerez à vos travaux 
l’ensemble des administrations susceptibles d’y contribuer. 
 
J’ai toute confiance en la capacité du Conseil National du Numérique à organiser cette 
concertation de manière exemplaire, ouverte et participative, afin de permettre à tous les 
acteurs de notre pays de s’approprier les enjeux numériques. Je souhaite que les débats 
puissent s’engager dès le mois de septembre et s’achever au plus tard à la fin du mois de 
janvier 2015. 
 
Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’assurance de ma considération distinguée.  
 

Manuel VALLS 
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Le numérique occupe une place de plus en plus
importante dans l'économie mondiale, euro-
péenne et française. Il représente 5,2% du PIB
français en 2010, contribue au quart de la
croissance et participera à la création de
450 000 emplois d’ici 2015. Il provoque une
restructuration de nombreux secteurs de l’éco-
nomie (commerce, tourisme, assurance, santé,
édition, etc.) autour de nouveaux modèles
économiques et organisationnels. Il est indis-
pensable d'en comprendre les spécificités pour
pouvoir en tirer tous les bénéfices et en faire un
levier de croissance et de compétitivité. A
défaut, le risque est grand de n'en subir que les
effets négatifs. Comment créer un environne-
ment propice à l’économie numérique et à
l’innovation ? Comment accompagner la conver-
sion des secteurs de l’économie et favoriser
l’émergence de champions français, européens
du numérique ? Faut-il appliquer des recettes
spécifiques aux start-up ?

6 consultations

Nouveaux modèles économiques

et organisationnels | Accompagner

la transformation numérique

des entreprises françaises

Modèles de présence internationale

et passage à l’échelle | Accompagner

le déploiement de nos startup

Financement | Entreprendre

dans de nouveaux modèles

de financement

Nouveaux clusters numériques |

Faciliter les passerelles

entre le monde académique

et le monde de l’innovation

Innovation | Adapter nos outils

de soutien à l’innovation

aux enjeux du numérique

Publicité digitale : assurer

la transparence du marché

de la publicité digitale

THÈME 1 – CROISSANCE, INNOVATION, DISRUPTION
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L’environnement numérique est de plus en plus
caractérisé par des déséquilibres forts entre le
pouvoir des grandes plateformes (Apple, Google
et autres) et celui de leurs usagers ; entre les
États et leurs citoyens Il est nécessaire de
redéfinir les grands principes du numérique
autour d’un impératif général de loyauté. Quelle
utilisation loyale des données et des
algorithmes ? Que devrait être le juste équilibre
entre surveillance et libertés ?

7 consultations

10 ans après la LCEN, les nouvelles

responsabilités | Lutter

efficacement contre les contenus

illicites et favoriser la liberté

d’expression sur Internet

Loyauté entre les acteurs

économiques | Assurer l’équilibre

des relations économiques dans

l’écosystème numérique

Données, traces et algorithmes |

Donner aux citoyens la maîtrise de

leurs usages et de leur identité

numériques

Droit à l’oubli et au

déréférencement | Concilier vie

privée, liberté d’expression et

droit à l’information

Surveillances et lutte contre la

criminalité en ligne | Assurer le

contrôle démocratique des pouvoirs

de surveillance sur l’environnement

numérique pour consolider la

confiance des utilisateurs

Neutralité d’Internet | Préserver

un espace porteur de liberté et

d’innovation tout en assurant le

partage équitable de la valeur

Gouvernance du numérique |

Organiser le passage à l’âge adulte

des instances de gouvernance

internationales

THÈME 2 – LA LOYAUTÉ DANS L’ENVIRONNEMENT NUMÉRIQUE
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Le numérique constitue un vecteur majeur de
transformation des politiques publiques. Pour
répondre à ces défis, les pouvoirs publics doivent
anticiper, accompagner et saisir ces mutations.
Les outils numériques constituent des leviers
pour retisser les liens entre l’État et ses
administrés, favoriser la participation des
citoyens à l’élaboration des politiques et accroître
le contrôle démocratique par l’ouverture des
données publiques. Ils doivent permettre de
rendre l’État plus efficient : meilleure maîtrise des
dépenses, coordination des politiques à chaque
échelon territorial, etc. Le numérique insuffle
l’esprit d’innovation nécessaire pour inventer les
services publics de demain. Cette ambition est
partagée par de nombreux pays. La France est
amenée à s'insérer pleinement dans cette
dynamique internationale par son adhésion au
Partenariat pour le Gouvernement ouvert.

les consultations porteront
notamment sur

Ouverture des données (Open data) |

Ouvrir les données pour

la démocratie, la croissance et

l’efficacité de l’action publique

Gouvernement Ouvert | Comment

l’État peut-il faire progresser la

transparence de l’action publique

et la gouvernance ouverte ?

Stratégie technologique de l’État |

Orienter les choix de l’État

pour améliorer les services publics

Inclusion numérique et

administration | Renforcer

la littératie numérique

administrative et améliorer

les relations entre administrés

et usagers

Souveraineté numérique | Une Europe

maîtresse de son destin,

des État s qui coopèrent, des

règles harmonisées

Négociations commerciales |

Renforcer la place de la France

dans les négociations

internationales, défendre nos

intérêts et promouvoir nos valeurs

THÈME 3 – LA TRANSFORMATION NUMÉRIQUE
DE L’ACTION PUBLIQUE
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Le numérique induit une métamorphose du
monde et de la société. Santé, éducation,
travail, vie citoyenne. Il s’impose partout et
bouleverse certains fondements de notre
modèle social par la remise en cause des
rapports d’autorité verticaux, la montée de
l’individualisme et des inégalités. Le numérique
n'est pas automatiquement la clé d’une
transition vers une société plus juste et
inclusive. Cet objectif nécessite de soutenir le
pouvoir d’agir grandissant des citoyens-
internautes et l’émergence de nouvelles
solidarités. Le rapport des individus au travail se
voit particulièrement remis en cause. Si le
numérique donne naissance à de nouveaux
métiers, il en détruit d’autres dans un jeu qui
n’est plus à somme nulle. Comment renverser
la destruction engendrée par l’automatisation
du travail et accompagner la transformation des
métiers ? Comment se rendre capable de
s’emparer pleinement des nouvelles formes
d’innovation sociale et de solidarités ?
Comment utiliser le numérique pour réduire les
inégalités ?

les consultations porteront
notamment sur

Economie collaborative | Poser

un cadre pour le développement

de l’économie du partage

Biens communs du numérique |

Trouver le modèle de coexistence

avec les régimes de propriété

Société numérique inclusive |

Mettre le numérique au service

de l’inclusion de tous

dans la société

Evolution du modèle social |

Anticiper les conséquences

des transformations numériques

sur le travail et l’emploi

Santé et numérique | Réussir

la transition numérique du modèle

de santé

Education et formation |

Accompagner l’ouverture

des contenus et des données

THÈME 4 – LA SOCIÉTÉ FACE A LA METAMORPHOSE NUMERIQUE
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2. Pour s’inscrire, deux options :

Option n 1 :
Créer un compte en un clic à travers son
compte Facebook, Google+ ou Twitter. A
noter, votre inscription ne sera pas publiée sur
votre profil.

Option n 2 :
Remplir le formulaire en ligne en indiquant
votre nom, votre adresse électronique et la
qualité en laquelle vous vous inscrivez (citoyen,
société ou association, institution publique).

POUR CONTRIBUER : Guide d’inscription et d’utilisation
de la plateforme
1. Sur la page d’accueil, cliquer sur l’onglet “Connexion” en-haut à gauche

pour s’inscrire ou se connecter au compte déjà créé.
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3. Se connecter à la plateforme, soit en un clic au travers de son compte
Facebook, Google+ ou Twitter, ou via une adresse électronique

4. Choisir un thème
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6. Contribuez !

5. Choisir une consultation

Vous pouvez :
� Donner votre avis sur le problème/défi et argumenter votre position en cliquant sur

D'accord/Mitigé/Pas d'accord
� Proposer un problème ou un défi en cliquant sur “Proposer une cause”
� Ajouter une source en cliquant sur l'onglet “Source” puis “Ajouter une source”



C o n c e r t a t i o n N A T I O N A L E S U R L E n u m é r i q u e / P R É S E N T A T I O N

25

Vous pouvez :
� Donner votre avis sur la proposition et argumenter votre position en cliquant sur

D'accord/Mitigé/Pas d'accord
� Proposer un problème ou un défi en cliquant sur "Proposer une solution"
� Ajouter une source en cliquant sur l'onglet "Source" puis "Ajouter une source"





Contact : concertation@cnnumerique.fr – 01 53 44 21 27
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